
 

 

 

Socle	Commun	

 

Tout	candidat	à	La	Primaire	des	Français	s’engage	à	intégrer	dans	son	programme	les	éléments	
du	socle	commun	suivant	:		

L’objectif	 premier	du	ou	de	 la	Président(e)	 de	 la	République	 est	 de	 redonner	 aux	 citoyens	 les	
moyens	 d’actions	 démocratiques	 par	 la	 transformation	 du	 système	 politique	 français,	
notamment	par	:	

- de	nouvelles	 règles	 relatives	à	 l’encadrement	du	cumul	et	du	renouvellement	des	mandats	
politiques,	

- l’introduction	d’une	dose	de	proportionnelle	aux	élections	 législatives	et	 la	 reconnaissance	
du	vote	blanc,	

- l’application	aux	élus	du	régime	de	droit	commun	en	matière	sociale,	pénale	et	civile,		
- la	mise	en	place	d’un	statut	de	l’élu	pour	permettre	l’accès	à	tous	aux	fonctions	électives,	
- l’utilisation	 accrue	 du	 Référendum	 sur	 les	 sujets	 majeurs	 de	 transformation	 du	 pays	 et	

l’assouplissement	des	règles	permettant	le	référendum	d’initiative	populaire,		
- le	développement	des	pratiques	de	démocratie	participative	aux	niveaux	local	et	national,		
- l’évaluation	systématique	des	politiques	publiques	et	des	engagements	pris,	
- la	mise	en	place	effective	des	conditions	de	l’indépendance	réelle	de	la	justice.	

	

Face	 à	 l’enjeu	 central	 de	 l’activité	 et	 de	 l’emploi,	 le	 ou	 la	 prochain(e)	 Président(e)	 de	 la	
République	doit	mettre	la	société	en	mouvement	vers	un	nouveau	modèle	économique,	social	
et	écologique	par	:	

- la	liberté	de	faire	et	de	créer	et	la	responsabilité	qui	en	découle,	
- un	nouveau	partage	économique,	pour	plus	de	justice	et	d’efficacité,	
- le	droit	à	l’éducation	et	la	formation	tout	au	long	de	la	vie,	
- le	développement	de	tous	les	territoires,	
- la	mutation	énergétique	vers	un	modèle	plus	sûr,	sobre	et	économique,	
- la	transformation	numérique,	
- l’action	citoyenne	et	la	diffusion	de	nouvelles	formes	de	solidarité.	

	

Enfin,	 le	 ou	 la	 futur(e)	 Président(e)	 de	 la	 République	 réaffirme	 que	 l’Europe,	 malgré	 ses	
faiblesses,	constitue	le	socle	de	notre	avenir.	Notre	sécurité,	 la	lutte	contre	le	terrorisme,	notre	
puissance	 économique	 sont	 indissociables	 d’une	 Europe	 politique,	 monétaire	 et	 fiscale	
profondément	réformée,	acteur	indispensable	d’une	mondialisation	à	visage	humain.		


